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 n° 290 862 du 22 juin 2023 

dans l’affaire X / V 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître H. VAN VRECKOM 

Avenue Adolphe Lacomblé 59-61/5 

1030 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 26 octobre 2022 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 26 septembre 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 16 mars 2023 convoquant les parties à l’audience du 26 avril 2023. 

 

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J. JANSSENS loco Me H. VAN 

VRECKOM, avocat, et N.L.A. BUI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le 

Commissaire général), qui est motivée comme suit : 

« A. Faits invoqués 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, d’ethnie malinké et de religion musulmane. 

Vous êtes né le X à Nzérékoré. Le 13 juillet 2020, vous introduisez une demande de protection 

internationale auprès de l’Office des étrangers (ci-après OE). À l’appui de votre demande, vous invoquez 

les faits suivants : 
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Le 18 décembre 2018, vos oncles paternels vous forcent à quitter la maison familiale située à Macenta. 

En effet, ils désapprouvent votre projet de mariage avec une femme d’ethnie peule. Vous vous installez 

donc seul à Macenta. 

Dans le but de contrarier votre famille, vous commencez à soutenir l’Union des forces démocratiques de 

Guinée, ou « UFDG ». Au début de l’année 2019, vous participez à deux reprises à des campagnes 

organisées par ce parti. Lors de votre seconde participation, vous lancez des pierres sur les autorités et 

membres du parti au pouvoir. Vous êtes donc arrêté et détenu durant une semaine. Après votre libération, 

en mars 2019, vous partez vous installer à Conakry. 

En avril 2019, dans le cadre de votre travail en tant que conducteur de mototaxi, vous rencontrez [B. D.]. 

Vous lui rendez service en acceptant de la véhiculer pour un prix inférieur à celui normalement demandé. 

À partir de ce jour, [B.] fait systématiquement appel à vous lorsqu’elle a besoin d’être conduite quelque 

part. 

Un jour, [B.] vous demande de l’emmener quelque part. Arrivée là-bas, elle vous avoue entretenir des 

sentiments pour vous, et vous assure ne pas être mariée. Vous lui demandez un peu de temps pour 

réfléchir à une éventuelle relation, puis vous engagez dans un rapport sexuel avec elle. 

Plus tard, [B.] vous demande une nouvelle fois de l’emmener quelque part, ce que vous faites. Là-bas, 

elle vous annonce être mariée, et s’excuse de vous avoir menti. Vous vous mettez en colère, n’approuvant 

pas son comportement, puis décidez de poursuivre votre relation en cachette. 

Un jour, [B.] vous contacte et vous demande de la rejoindre. Vous vous exécutez. Elle vous annonce être 

enceinte de vous. 

Une semaine plus tard, [B.] vous demande de l’accompagner chez un guérisseur, ce que vous acceptez. 

Au cours de son entrevue avec le guérisseur, [B.] perd connaissance. Le guérisseur fait appeler son mari, 

et vous informe du fait que celui-ci va arriver. Vous prenez peur, et décidez de partir. Vous rejoignez un 

bar-café, puis rentrez chez vous. 

Le lendemain, le 10 juin 2019, alors que vous vous apprêtez à commencer votre journée de travail, vous 

voyez des gendarmes arriver dans leur pick-up. Ceux-ci demandent après vous, et vos collègues vous 

désignent. Les gendarmes se dirigent vers vous et vous demandent de les suivre. Alors que vous essayez 

de comprendre ce qu’il se passe, ils vous donnent des coups de pied et vous jettent dans leur pick-up. Ils 

vous emmènent à la gendarmerie PM3 de Matam. À votre arrivée, vous êtes conduit dans le bureau du 

commandant, où l’on demande à [B.] de vous identifier, ce qu’elle fait. Vous partez ensuite en cellule. 

Durant votre temps passé en détention, vous subissez des maltraitances. Au bout d’un mois, [B.] négocie 

votre libération avec un gendarme. Vous partez directement chez votre ami [M. C.]. 

Dans les jours qui suivent, les gendarmes se mettent activement à votre recherche. Inquiet, [M.] vous 

propose de vous emmener à Gomboyah, dans sa famille. Vous acceptez sa proposition. Votre ami vous 

incite ensuite à quitter le pays. Vous réfléchissez et décidez que votre départ s’impose effectivement. 

Alors que vous continuez à vous cacher, [M.] effectue les démarches nécessaires à votre départ du pays. 

Environ une semaine plus tard, en date du 27 novembre 2019, vous quittez définitivement la Guinée. Vous 

prenez l’avion pour le Maroc, puis rejoignez l’Espagne. Vous traversez enfin la France, et arrivez en 

Belgique le 28 janvier 2020. 

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous présentez une copie d’un extrait d’acte de 

naissance (délivré le 19 avril 1997 à Macenta). 

B. Motivation 

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d’abord que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef. Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné 

qu’il peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure 

d’asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 
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Après examen de l’ensemble des faits que vous avez invoqués à la base de votre demande de protection 

internationale et de l’ensemble des éléments qui se trouvent dans votre dossier administratif, il y a lieu de 

constater que ni le statut de réfugié ni celui de protection subsidiaire ne peuvent vous être octroyés, et ce 

pour les raisons suivantes. 

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez le fait d’avoir entretenu une 

relation suivie avec une femme mariée, du nom de [B. D.], pendant plusieurs mois. Vous indiquez craindre 

le mari de [B.], un gendarme, qui vous aurait fait arrêter et détenir durant un mois (notes de l’entretien 

personnel CGRA du 21 mars 2022 [ci-après NEP1], pp. 16 à 20, et 22 à 25 ; et notes de l’entretien 

personnel CGRA du 20 avril 2022 [ci-après NEP2], pp. 5 à 24). Toutefois, en raison de l’accumulation 

d’une quantité importante de faiblesses relevées dans vos déclarations, le CGRA ne peut considérer les 

faits invoqués comme crédibles et, partant, ne peut accorder de crédit à la crainte qui en découlerait. 

Avant toute autre chose, relevons que vous vous montrez incapable de préciser le nom du mari de [B. 

D.]. Vous indiquez ne pas connaître son nom, que les gens l’appelaient « commandant » (NEP1, p. 16). 

S’agissant, en l’occurrence, de la personne que vous déclarez craindre, à titre principal, en cas de retour 

en Guinée, le CGRA ne peut que se montrer particulièrement interpellé par cette lacune dans vos 

déclarations. Cette constatation entache d’emblée la crédibilité de vos propos concernant les problèmes 

que vous auriez rencontrés en Guinée à la suite de votre relation alléguée avec [B. D.]. 

Ensuite, concernant les données temporelles et la chronologie des événements que vous fournissez, 

force est de constater que vos déclarations sont largement évolutives et contradictoires. En effet, vous 

présentez d’abord les événements de la façon suivante : quelques temps après votre rencontre avec [B.], 

celle-ci vous aurait avoué ses sentiments ; en ce jour, vous auriez entretenu votre premier rapport sexuel ; 

et le lendemain, elle vous aurait annoncé être mariée (NEP1, pp. 17 et 18). Vous déclarez toutefois ensuite 

avoir rencontré [B.] en avril 2019 ; qu’un mois après votre rencontre, au moins de mai, [B.] vous a avoué 

ses sentiments ; et qu’encore un mois plus tard, au mois de mai également, elle a reconnu être mariée 

(NEP1, pp. 22 à 24). Vous affirmez par la suite avoir entretenu votre premier rapport sexuel avec [B.] au 

mois d’avril 2019, un peu plus d’une semaine après que celle-ci vous a déclaré ses sentiments (NEP2, 

pp. 6 et 9). De plus, vous indiquez que [B.] vous a annoncé sa grossesse en juin 2019, environ une 

semaine avant que vous ne deviez l’accompagner chez le guérisseur, le 9 juin 2019 (NEP1, pp. 24 et 25). 

Vous déclarez cependant ensuite que [B.] vous a annoncé sa grossesse le 8 juin 2019, la veille de votre 

passage chez le guérisseur (NEP2, pp. 8 et 9). Le caractère hautement évolutif et contradictoire de vos 

déclarations à cet égard diminue encore fortement la crédibilité de vos allégations concernant votre 

relation avec [B. D.] et les problèmes subséquents. 

Observons également que vos propos relatifs à la relation suivie que vous auriez entretenue avec [B. D.] 

s’avèrent peu détaillés et vagues. En effet, invité à vous exprimer sur cette relation, vous répondez que 

vous vous souvenez des cadeaux qu’elle vous offrait, et citez vêtements, nourriture et crédits d’appel en 

exemples. Vous ajoutez uniquement vous souvenir du fait qu’elle vous donnait des conseils. Questionné 

plus amplement à cet égard, vous indiquez qu’il y a eu « beaucoup de choses », que vous parliez souvent 

avec [B.], mais que vous ne vous souvenez plus de tout. Vous déclarez que [B.] envisageait d’acheter un 

véhicule pour en faire un taxi, et que vous en seriez le conducteur (NEP2, pp. 9 et 10). Lorsqu’il vous est 

demandé d’étayer vos déclarations sur les conseils que [B.] vous aurait donnés, vous vous bornez à 

répondre qu’elle vous disait de faire attention en travaillant (NEP2, p. 10). Quant aux conversations que 

vous déclarez avoir eues avec [B.], vous vous révélez incapable d’en expliciter le contenu. Vous indiquez 

simplement que vous ne vous souvenez plus, que vous rigoliez. Invité à vous montrer plus détaillé à cet 

égard, vous ajoutez que tout ce dont vous vous souvenez, c’est que vous blaguiez parfois sur la jalousie 

de [B.], et qu’elle vous demandait d’intégrer son groupe de tontine, ce que vous refusiez (NEP2, pp. 10 et 

11). Interrogé sur les occupations et activités que vous partagiez avec [B.] lors de vos rendez-vous, vous 

vous contentez de répondre que vous vous aimiez beaucoup et faisiez beaucoup de choses ensemble, 

mais que vous ne vous souvenez plus de tout. Invité à étayer vos déclarations, vous mentionnez 

uniquement les encouragements de [B.] à intégrer l’UFDG et son groupe de tontine, son idée de vous 

mettre en charge d’un véhicule en tant que taximan, et ses projets de commerce (NEP2, p. 14). Vous 

demeurez ainsi particulièrement succinct. Quant aux sorties que vous dites avoir faites avec [B.], vous 

indiquez simplement que vous l’accompagniez quand elle avait besoin d’aller quelque part, notamment à 

Dixinn et à Coronthie, que vous alliez à Kosa regarder des matchs de football, et à Coyah pour vous 

retrouver tranquillement. Vous mentionnez par ailleurs avoir été à Kagbélen avec [B.], pour passer du 

temps avec une de ses amies, avec laquelle vous auriez notamment bu, mangé et dansé. Vous ne pouvez 

toutefois ni nommer cette amie ni préciser les circonstances de sa rencontre avec [B.] (NEP1, p. 23 ; et 

NEP2, pp. 12 à 15). À cela s’ajoute le constat du caractère contradictoire de vos propos quant aux lieux 
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où vous vous seriez retrouvés, [B.] et vous-même. Vous affirmez à plusieurs reprises que vos rendez-

vous se déroulaient exclusivement à Kagbélen et à Coyah (NEP1, p. 23 ; et NEP2, p. 11). Toutefois, vous 

indiquez également vous être retrouvés dans un hôtel situé dans le quartier Tannerie de Matoto, et dans 

un vidéoclub à Kosa (NEP1, p. 13 ; et NEP2, pp. 6, 14 et 15). Ces divers constats affaiblissent encore 

fortement la crédibilité de vos propos concernant la relation que vous auriez entretenue avec [B.], et – par 

extension – les problèmes qui en découleraient. 

Vous fournissez de plus, à plusieurs reprises, des informations contradictoires concernant les événements 

que vous présentez comme importants et marquants dans votre relation avec [B.]. En effet, vous affirmez 

que [B.] vous a avoué ses sentiments à Kagbélen (NEP1, p. 17), puis que c'était à Coyah (NEP2, p. 5). 

Lors de votre deuxième entretien, vous indiquez d’ailleurs ne vous être rendu qu’à une seule reprise à 

Kagbélen avec [B.], à savoir lorsque vous avez été retrouver son amie (NEP2, pp. 12 à 14). Quant à 

l’endroit où [B.] vous aurait avoué être mariée, vous déclarez d’abord avoir eu cette conversation à 

Kagbélen (NEP1, pp. 17 et 18), puis au rond-point de Matoto (NEP2, p. 15), et enfin à Coyah (ibidem). 

De surcroît, concernant le moment où [B.] vous aurait annoncé sa grossesse, vous indiquez d’abord que 

cela s’est passé à Coyah (NEP1, p. 18), puis au rondpoint de Matoto (NEP2, pp. 15 et 16). Les différentes 

contradictions relevées ici mettent encore davantage à mal la crédibilité de vos allégations relatives à 

votre relation avec [B.] et aux conséquences de cette relation. 

Force est en outre de constater que vos propos concernant la grossesse de [B.] sont particulièrement 

lacunaires. Vous n’êtes en effet pas capable d’indiquer depuis combien de temps [B.] était enceinte 

lorsqu’elle vous a annoncé sa grossesse, ni quand était prévu son terme (NEP1, p. 24 ; et NEP2, p. 16). 

Vous ne savez pas non plus comment [B.] a découvert qu’elle était enceinte, ni dans quelle clinique elle 

s’est rendue pour consulter un médecin (NEP1, pp. 24 et 25). Ajoutons à cela que vous êtes incapable 

de préciser si [B.] a effectivement accouché de votre enfant, et – a fortiori – d’expliquer ce qu’il serait 

advenu de cet enfant (NEP1, p. 25 ; et NEP2, p. 16). Interrogé à cet égard, vous indiquez ne pas avoir 

pris de nouvelles de [B.], ne pas vous être renseigné à son sujet, car vous aviez rencontré des problèmes 

à cause d’elle et que vous ne vouliez pas qu’elle soit informée de l’endroit où vous vous trouviez (NEP1, 

p. 25). Ces dernières affirmations de votre part apparaissent toutefois comme largement incohérentes vis-

à-vis du contexte que vous décrivez par ailleurs. Vous déclarez en effet que [B.] et vous-même vous 

aimiez beaucoup, que vous passiez souvent du temps ensemble, et que [B.] vous a aidé à vous évader 

de prison (NEP1, pp. 17 à 19 ; et NEP2, pp. 9, 10, 14 et 23). Que vous ne cherchiez, à aucun moment, 

dans ce contexte, à prendre des nouvelles de [B.] et de sa grossesse ne peut ainsi qu’être vu comme 

incohérent. L’attitude que vous affirmez avoir adoptée, à savoir de n’avoir pris aucune nouvelle de 

l’évolution de la situation de [B.] et de votre enfant, témoigne par ailleurs d’un manque d’intérêt flagrant 

pour votre propre situation. Cette attitude apparaît comme incompatible avec la crainte que vous affirmez 

éprouver, en cas de retour en Guinée, du fait de la relation que vous auriez entretenue avec [B.] et 

notamment de sa grossesse. Ces diverses constatations réduisent encore considérablement la crédibilité 

de vos déclarations concernant votre lien allégué avec [B.] et les problèmes que vous auriez connus de 

ce fait. 

Enfin, concernant les événements que vous situez en juin et juillet 2019, un certain nombre de faiblesses 

peuvent être relevées au sein de vos déclarations. Observons d’abord que vous êtes incapable de 

nommer le guérisseur auquel vous seriez allé rendre visite avec [B.] peu de temps avant votre arrestation, 

tout comme d’identifier la personne que ce guérisseur aurait contacté pour prévenir le mari de [B.] de son 

évanouissement (NEP1, pp. 18 et 25 ; et NEP2, p. 17). Vous vous contredisez ensuite quant au 

déroulement des événements qui auraient suivi votre arrivée à la gendarmerie. Vous indiquez, dans un 

premier temps, qu’à votre arrivée, vous avez été emmené dans le bureau du commandant ; que, quelque 

temps plus tard, [B.] est également entrée dans ce bureau ; et qu’on a enfin demandé à [B.] de vous 

identifier, ce qu’elle a fait (NEP1, p. 18). Vous expliquez toutefois, dans un second temps, qu’à votre 

entrée dans le bureau du commandant, [B.] s’y trouvait déjà, et qu’on lui a par la suite demandé de vous 

identifier (NEP2, p. 23). Ajoutons à cela que vous vous montrez relativement succinct quant aux 

personnes avec lesquelles vous auriez partagé une cellule durant environ un mois. En effet, interrogé à 

leur égard, vous êtes incapable de les nommer. Vous indiquez qu’ils portaient des surnoms mais que vous 

ne les avez pas retenus (NEP2, p. 20). Invité à fournir les informations à votre disposition les concernant, 

vous vous contentez de répondre que certains d’entre eux avaient volé de l’argent dans une boutique, et 

qu’un autre avait été impliqué dans une bagarre (NEP2, pp. 20 et 21). Lorsqu’il vous est demandé de 

détailler les échanges que vous déclarez avoir eus avec eux (NEP2, p. 20), vous expliquez uniquement 

que vos conversations étaient basées sur vos familles, que certains de vos codétenus avaient des 

membres de leur famille qui travaillaient au sein du gouvernement, que l’un d’eux avait été libéré grâce à 

cela, et que chacun parlait de ce qu’il connaissait. Vous affirmez par la suite vous être renfermé et vous 
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être mis de côté (NEP2, p. 21). Le CGRA considère cependant comme raisonnable d’attendre de vous 

que vous fournissiez davantage d’informations sur les personnes avec lesquelles vous dites avoir été 

enfermé, dans une étroite proximité, pendant environ un mois, ainsi que sur les échanges que vous 

indiquez vous-même avoir eus avec eux durant cette période. L’explication ainsi donnée ne peut justifier 

le caractère peu détaillé de vos déclarations. Soulignons de surcroît que vous êtes incapable de préciser 

le montant de la somme que [B.] aurait déboursée afin de vous faire libérer (NEP2, p. 23). Notons enfin 

que vous vous montrez très bref quant à votre temps passé chez votre ami à vous cacher après cette 

détention alléguée. Interrogé sur vos occupations durant cette période d’environ un mois, vous vous 

contentez en effet d’indiquer que vous restiez enfermé à regarder la télévision, et que des amis de [M.] – 

votre ami – venaient parfois lui rendre visite (NEP2, pp. 23 et 24). Ces multiples constats finissent de 

mettre à mal la crédibilité de vos allégations concernant les problèmes connus en conséquence de votre 

soi-disant relation avec [B.]. 

Ainsi, la crédibilité de la relation que vous dites avoir entretenue avec [B. D.], de l’arrestation et de la 

détention dont vous auriez fait l’objet de ce fait n’est pas établie. 

Vous indiquez également être devenu sympathisant de l’UFDG au début de l’année 2019, avoir participé 

à deux reprises à des actions de ce mouvement, et avoir été arrêté par les autorités guinéennes, lors 

d’une de ces actions, avant d’être emprisonné pendant une semaine (NEP1, pp. 14 et 15 ; et NEP2, pp. 24 

et 25). Plusieurs éléments empêchent cependant le CGRA de considérer vos allégations à ces égards 

comme crédibles. 

Concernant la sympathie et l’implication – limitée – que vous invoquez vis-à-vis de l’UFDG, le CGRA ne 

peut que constater que vous vous montrez particulièrement peu détaillé. En effet, interrogé quant à vos 

activités en tant que sympathisant allégué, vous vous bornez à indiquer que vous avez mis un t-shirt de 

l’UFDG et que vous avez participé aux campagnes au début de l’année 2019. Invité à étayer vos 

déclarations, vous déclarez uniquement que vous rouliez à moto et que vous étiez content. Vous admettez 

de plus vous trouver dans l’incapacité de nommer les motards qui vous accompagnaient (NEP1, pp. 14 

et 15). Le CGRA ne peut par conséquent que constater que vos propos à cet égard s’avèrent peu 

convaincants, et qu’ils ne permettent donc pas de considérer les faits concernés comme établis. 

En ce qui concerne l’arrestation dont vous dites avoir fait l’objet lors d’une activité de sensibilisation pour 

l’UFDG, et la détention qui l’aurait suivie, soulignons d’emblée que le constat – fait ci-avant – de l’absence 

de crédibilité de votre implication alléguée auprès du parti UFDG dépouille déjà ces faits de leur contexte 

invoqué. Ajoutons à cela qu’à l’exception d’une brève mention d’une détention lors de votre passage à 

l’OE (dossier administratif, questionnaire CGRA, p. 1), vous n’abordez pas ces événements, au CGRA, 

avant la fin de votre deuxième entretien – lorsqu’expressément interrogé à cet égard (NEP2, p. 24). Ce 

constat interpelle d’autant plus le Commissariat général qu’au cours de votre premier entretien, il vous a 

été demandé si vous aviez rencontré d’autres problèmes en Guinée que ceux mentionnés ce jour-là dans 

votre récit, ce à quoi vous avez répondu par la négative (NEP1, p. 21). Interrogé quant à cette omission 

lors de vos entretiens au CGRA et au caractère ainsi évolutif de vos propos, vous vous contentez de 

répondre que vous ne vous êtes pas souvenu de ces événements (NEP2, p. 25). Cette dernière 

explication apparaît toutefois comme peu convaincante, et ne peut donc permettre de justifier le caractère 

évolutif de vos déclarations relevé ci-avant. De plus, observons que vous indiquez d’abord avoir été arrêté 

à Macenta, puis à Zogota (dossier administratif, questionnaire CGRA, p. 1 ; et NEP2, p. 24). Au vu de ces 

différentes constatations envisagées conjointement, le CGRA ne peut considérer l’arrestation et la 

détention que vous affirmez avoir subies au début de l’année 2019 comme établies. 

Enfin, vous mentionnez qu’un différend concernant la femme que vous souhaitiez épouser vous a opposé 

à votre famille à la fin de l’année 2018, que vous avez donc été contraint de déménager en-dehors de la 

maison familiale, et avez perdu le contact avec les membres de votre famille (NEP1, p. 12 ; et NEP2, p. 

24). À cet égard, le CGRA constate que les faits mentionnés, bien que non remis en cause, ne peuvent 

être considérés comme atteignant un degré de gravité tel qu’ils seraient assimilables à une persécution 

au sens de l’article 1er, A, §2 de la Convention de Genève ou à une atteinte grave au sens de l’article 48/4, 

§2, a) ou b), de la Loi sur les étrangers. Le Commissariat général relève également à ce sujet que vous 

vous êtes ensuite logé par vos propres moyens en Guinée, et avez subvenu à vos besoins en travaillant 

(NEP1, pp. 13, 14 et 17). Notons par ailleurs que vous déclarez vous-même que ces faits ne font pas 

partie des raisons à la base de votre demande de protection internationale (NEP1, p. 12). En 

conséquence, le CGRA ne peut envisager les faits concernés comme étant de nature à justifier l’existence 

d’un besoin de protection internationale dans votre chef. 
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Votre extrait d’acte de naissance, dont vous déposez la copie (dossier administratif, farde documents, 

pièce n° 1), atteste essentiellement de votre identité et de votre nationalité. Ces éléments ne sont pas 

contestés par le CGRA. Par conséquent, le document déposé n’est pas de nature à modifier le sens de 

la présente décision. 

Compte tenu de tout ce qui précède, et dès lors que vous n’invoquez aucun autre problème ni aucune 

autre crainte en cas de retour en Guinée (NEP1, pp. 16 et 21), il convient de conclure que vous n’êtes 

pas parvenu à démontrer, dans votre chef, l’existence d’une crainte fondée de persécution au sens de la 

Convention de Genève de 1951, ou d’un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans 

le cadre de la protection subsidiaire. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 

2. La requête 

 

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision 

entreprise.  

 

2.2. Elle invoque la violation des articles 48 à 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 

décembre 1980) et l’erreur d’appréciation dans le chef du Commissaire général. 

 

2.3. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée 

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.  

 

2.4. À titre principal, elle demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le 

Conseil) de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou de lui octroyer le statut de protection 

subsidiaire et, à titre infiniment subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la décision attaquée.  

 

3. Les documents déposés 

 

3.1. À l’audience du 26 avril 2023, la partie requérante dépose une note complémentaire qui contient 

son acte de mariage du 10 aout 2022 avec M. G. (dossier de la procédure, pièce 6).  

 

3.2. Après la clôture des débats, le 5 mai 2023, la partie requérante transmet au Conseil, via J-Box, 

une demande de réouverture des débats pour établir si le requérant est rentré ou non en Guinée pour se 

marier en aout 2022 ; à cet effet, elle dépose une attestation d’hébergement d’un assistant social du 

centre d’accueil du requérant qui écrit que le requérant réside sans interruption depuis le 21 avril 2021 

au sein du centre d’accueil pour demandeurs de protection internationale (pièce 7 dossier de la 

procédure). 

  

4. Les motifs de la décision attaquée 

 

La décision entreprise repose sur l’absence de crédibilité du récit du requérant en raison d’imprécisions, 

de méconnaissances et de contradictions dans ses déclarations successives, tant s’agissant de sa 

relation hors mariage avec B. D. et des problèmes qui en ont découlé, que s’agissant de ses problèmes 

en raison de sa participation à une activité en faveur de l’Union des forces démocratiques de Guinée (ci-

après dénommée UFDG).   

La partie défenderesse estime que la partie requérante n’a pas démontré, dans son chef, l’existence 

d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou d’un risque réel d’atteinte 

grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  

Enfin, les documents sont jugés inopérants.  

 

5. L’examen de la demande au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

A. Le fondement légal et la charge de la preuve : 
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5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le 

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New 

York du 31 janvier 1967». Ledit article 1ier de la Convention précise que le terme «réfugié» s’applique à 

toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa 

nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors 

du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la 

protection de ce pays ». 

 

5.2. Le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence 

de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il 

se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la compétence 

de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel 

le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le Conseil n’est dès 

lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision : 

la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans ce sens. Ainsi, le Conseil 

peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le Commissaire général 

[…] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux 

des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95). 

 

S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er, première 

phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de la directive 

2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union européenne 

concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou 

les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés 

ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection 

(refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur d’asile de fournir les informations nécessaires afin 

de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité compétente, en l’occurrence le 

Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de la demande en 

coopération avec le demandeur d’asile ; pour ce faire, il doit notamment tenir compte de toutes les 

informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 

5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans le même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, 

CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017). 

 

Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer l’existence 

d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour 

lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il encourt un 

risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, 

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté 

ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, 

par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

 

B. La pertinence de la décision du Commissaire général : 

 

5.3. En l’espèce, la motivation de la décision attaquée se vérifie à la lecture du dossier administratif et 

est pertinente. Les motifs avancés par la partie défenderesse constituent en effet un faisceau d’éléments 

convergents, lesquels, pris ensemble, sont déterminants et permettent de fonder la décision attaquée, 

empêchant de tenir pour établis les faits invoqués par la partie requérante comme étant à l’origine de ses 

craintes.    

 

5.4. S’agissant de la relation du requérant avec B. D., le Conseil relève l’inconsistance des propos du 

requérant à ce sujet. Le Conseil relève notamment les importantes incohérences et contradictions dans 

les propos du requérant au sujet du déroulement d’évènements majeurs de leur relation. Ainsi, le 

requérant tient des propos contradictoires concernant la chronologie du moment où B. lui a avoué ses 

sentiments pour lui, du moment de leur première relation sexuelle et des moments où B. lui a appris être 

enceinte et celui où ils se sont rendus chez le guérisseur ; par ailleurs, ses propos sont également 

contradictoires au sujet des différents lieux où ces évènements se sont produits. 

Le Conseil relève également le caractère laconique et imprécis des déclarations du requérant au sujet 

des différentes étapes de la grossesse de B. et considère à l’instar de la partie défenderesse qu’il est 

incohérent de la part du requérant de ne pas même avoir cherché à savoir si leur enfant est né.  
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Enfin, le Conseil pointe le caractère contradictoire des déclarations du requérant au sujet de la présence 

de B. lors de son arrivée à la gendarmerie suite à son arrestation, ainsi que le caractère imprécis et très 

peu circonstancié de ses déclarations au sujet de sa détention d’un mois. 

 

5.5. Au vu de ces éléments, le Conseil estime, à l’instar de la partie défenderesse, que les déclarations 

du requérant concernant sa relation avec B. D., la grossesse de celle-ci et la détention du requérant dans 

ce cadre ne permettent pas d’établir la réalité de ces évènements. 

 

5.6. Le requérant fait également valoir qu’il a été arrêté puis détenu au début de l’année 2019 en raison 

de sa participation à une activité en faveur du parti politique UFDG. À cet égard, le Conseil considère à 

l’instar du Commissaire général que les déclarations du requérant au sujet de sa participation à ces 

activités sont particulièrement peu détaillées et que le caractère très tardif de l’invocation de sa détention 

dans ce contexte, ainsi que ses propos contradictoires relatifs au lieu de son arrestation ne permettent 

pas de tenir ces évènements pour établis.  

 

5.7. Dès lors, en démontrant l’absence de crédibilité des faits allégués et l’absence de fondement des 

craintes alléguées, le Commissaire général expose à suffisance les raisons pour lesquelles la partie 

requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée en cas de retour dans son pays.  

 

C. L’examen de la requête : 

 

5.8. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument 

convaincant qui permette de contredire la décision entreprise. En effet, elle insiste sur la situation des 

enceinteurs en Guinée, elle réaffirme les faits tels qu’ils sont allégués par le requérant, elle avance des 

explications factuelles ou contextuelles qui en l’occurrence, ne convainquent nullement le Conseil et 

critique encore l’instruction de l’arrestation et la détention du requérant suite à son rendez-vous chez le 

guérisseur avec B. sans toutefois apporter d’éléments pertinents qui permettraient d’étayer ces 

assertions.  

 

5.8.1. La partie requérante justifie tout d’abord les contradictions dans ses propos relatifs à la chronologie 

des différents évènements marquants de sa relation avec B. par des erreurs de compréhension et de 

langage dans le chef du requérant. Le Conseil n’est toutefois pas convaincu par cette argumentation ; il 

considère en effet que les contradictions relevées par le Commissaire général ressortent clairement du 

dossier administratif, le requérant s’étant montré particulièrement confus au sujet de la chronologie de 

cette partie de son récit. La partie requérante relève également que le requérant n’a pas été confronté 

aux incohérences relevées par la décision entreprise. À cet égard, le Conseil tient à rappeler que, selon 

le rapport au Roi fixant la procédure devant le Commissariat général aux réfugiés et apatrides ainsi que 

son fonctionnement du 11 juillet 2003, l’article 17, § 2 « (…) n’a pas non plus pour conséquence 

l’impossibilité de fonder une décision sur des éléments ou des contradictions auxquels le demandeur 

d’asile n’a pas été confronté. (…) Le Commissariat général est une instance administrative et non une 

juridiction et il n’est donc pas contraint de confronter l’intéressé aux éléments sur lesquels repose 

éventuellement la décision. (…) ». Par ailleurs, le Conseil dispose d’une compétence juridictionnelle de 

plein contentieux, en sorte qu’il est amené à se prononcer sur l’affaire en tenant compte de l’ensemble 

des déclarations faites par le requérant aux différents stades de la procédure et indépendamment des 

décisions prises antérieurement par l’instance inférieure. Cela étant, le requérant a, par voie de requête, 

reçu l’opportunité d’opposer les arguments de son choix aux contradictions relevées par la partie 

défenderesse, en sorte que le droit au débat contradictoire, à considérer qu’il ait été violé, peut être 

considéré comme rétabli dans le chef de la partie requérante. Les éléments avancés à cet égard dans la 

requête introductive d’instance ne modifient pas le constat de l’absence de crédibilité du récit fourni. Le 

Conseil observe par ailleurs que la partie requérante reste muette quant aux contradictions relevées par 

le Commissaire général relatives aux lieux où se sont déroulés ces mêmes évènements.  

 

5.8.2. La partie requérante tente encore de justifier les méconnaissances du requérant au sujet de la 

grossesse de B. en faisant encore valoir qu’il était en état de choc à l’annonce de cette nouvelle et qu’il 

n’a plus cherché à entrer en contact avec B. après sa détention par crainte d’être retrouvé par le mari de 

cette dernière et en raison de la colère qu’il ressentait envers B. Le Conseil estime toutefois que ces 

explications, non autrement étayées, ne permettent pas d’expliquer que le requérant ne soit pas en 

mesure de fournir des informations basiques sur la grossesse de B. avant que ne surviennent ses 

problèmes personnels telles que la date prévue de son accouchement ou encore si elle s’est rendue chez 

un médecin. Le Conseil considère en outre que ces explications ne permettent pas non plus d’expliquer 

l’invraisemblance du manque d’intérêt du requérant qui n’a pas cherché à savoir si B. a finalement 
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accouché de leur enfant alors même qu’il déclare encore être en contact avec des gens dans son pays 

d’origine, notamment son frère. Le Conseil considère que ce comportement est d’autant plus 

invraisemblable dès lors que la requête souligne que le requérant a récemment souhaité reprendre 

contact avec B. mais qu’il n’y est pas parvenu car il a perdu son téléphone au Maroc ; or, si le requérant 

avait souhaité reprendre contact avec B. et au vu de l’importance des informations qu’elle pourrait lui 

donner quant à l’évolution de sa situation personnelle en Guinée, la circonstance qu’il ait perdu son 

téléphone ne justifie pas qu’il n’entreprenne pas d’autres démarches pour y parvenir, notamment par le 

biais de ses contacts au pays, renforçant par là son manque d’intérêt à cet égard. 

 

5.8.3. Le Conseil n’est pas davantage convaincu par les développements dans lesquels la partie 

requérante réitère les quelques déclarations du requérant relatives à sa détention et fournit des 

explications factuelles, non autrement étayées, pour justifier les contradictions dans les déclarations du 

requérant le caractère imprécis et très peu circonstancié de ses déclarations au sujet de sa détention 

d’un mois. Si le requérant a pu fournir certaines informations au sujet de sa détention alléguée, il n’est 

cependant pas parvenu à lui donner une consistance suffisante de nature à convaincre de sa crédibilité. 

 

5.8.4. Le Conseil considère donc que le Commissaire général a pu à bon droit conclure que ces 

évènements ne sont pas crédibles et que, partant, la crainte de persécution n’est pas établie. 

 

5.8.5. Dès lors que le requérant n’est pas parvenu à établir qu’il serait un enceinteur, les développements 

de la requête relatifs à la situation des enceinteurs en Guinée, qui se réfèrent au rapport du centre de 

documentation et de recherche du Commissariat général (ci-après dénommé le Cedoca) à ce sujet, 

manquent de pertinence en l’espèce. 

 

5.9. S’agissant de l’arrestation et de la détention alléguées du requérant au début de l’année 2019 en 

raison de sa participation à une activité en faveur du parti politique UFDG, la partie requérante conteste 

les motifs de la décision mettant en cause la réalité de ces évènements. 

Ainsi, la partie requérante justifie le caractère particulièrement peu détaillé des déclarations du requérant 

à l’égard de son implication pour l’UFDG par le fait qu’il n’a toujours présenté qu’une « sympathie 

morale » pour ce parti, motivée par son souhait de contrarier sa famille, qu’il n’a participé qu’à une seule 

activité dans ce cadre et que son implication politique est demeurée « très limitée ».  

Elle justifie également le caractère tardif de l’invocation de sa détention et l’omission de cet évènement 

lors de son premier entretien personnel en expliquant que le requérant n’avait pas compris qu’il était 

invité à se prononcer sur d’éventuels autres évènements que ceux en lien avec B. lorsque la question lui 

a été posée.  

Enfin, elle met la contradiction relative au lieu de son arrestation relevée par la partie défenderesse sur 

le compte d’une erreur de compréhension lors de son entretien à l’Office des étrangers, puis souligne 

que les conditions d’audition y sont difficiles et que le requérant n’y était pas accompagné d’un avocat, 

de sorte qu’elle considère que lui opposer les déclarations faites dans ce cadre viole l’article 6 de la 

Convention européenne des droits de l’homme et le droit à un procès équitable. 

 

5.9.1. Le Conseil n’est nullement convaincu par cette argumentation. 

Il constate, en effet, que le requérant soutient avoir été arrêté et détenu une première fois au début de 

l’année 2019, soit quelques semaines à peine avant le début de ses problèmes et sa détention en raison 

de sa relation avec B. ; or, interrogé au sujet de l’omission de cet évènement au Commissariat général il 

a indiqué ne pas s’en être rappelé lorsqu’il lui a été demandé s’il avait rencontré d’autres problèmes en 

Guinée. Au vu du peu de temps écoulé entre ses deux détentions et dès lors que le requérant était convié 

à ce premier entretien pour exposer toutes les raisons de sa demande de protection internationale, le 

Conseil considère qu’il est incohérent qu’il n’ait à aucun moment mentionné cette première détention, ni 

spontanément, ni lorsqu’interrogé au sujet d’éventuels d’autres problèmes, d’autant que cette première 

détention est survenue la même année que son départ. En outre, concernant la contradiction dans ses 

déclarations relatives au lieu de son arrestation, le Conseil souligne que la partie requérante n’étaye pas 

valablement sa critique dans la requête et ne fonde pas son observation relative aux conditions de son 

audition à l’Office des étrangers sur des éléments ou des circonstances qui, en l’espèce, auraient affecté 

le requérant à un point tel qu’il aurait perdu sa capacité à exposer les faits qu’il dit avoir vécus 

personnellement. 

S’agissant de la violation de l’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme, le Conseil 

rappelle que cet article 6 n’est pas applicable aux contestations portant sur des décisions prises en 

application de la loi du 15 décembre 1980, lesquelles ne se rapportent ni à un droit civil, ni à une 

accusation en matière pénale (voir Cour européenne des droits de l’homme, arrêt rendu en formation de 
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grande chambre, Maaouia c. France, 5 octobre 2000 ; Conseil d’Etat, n° 114.833 du 12 janvier 2003 et 

CCE, n° 2585 du 15 octobre 2007). 

Les critiques contenues à cet égard dans le recours ne convainquent dès lors pas le Conseil qui considère 

que l’omission dans le chef du requérant de son arrestation et de sa détention pour des motifs politiques 

à son premier entretien personnel, ainsi que la contradiction relative au lieu de son arrestation mettent 

en cause la réalité de ces évènements.  

 
5.9.2. Par ailleurs, le Conseil constate que le requérant ne démontre pas que sa seule sympathie pour 

l’UFDG est de nature à faire naître une crainte de persécution dans son chef. 

 

5.10. Dès lors, le Conseil estime que les éléments relevés par la partie défenderesse trouvent leur 

fondement dans le dossier administratif et n’est pas convaincu par les explications avancées dans la 

requête, qui ne permettent pas de rétablir la crédibilité défaillante du récit du requérant. Au vu de ces 

éléments, le Conseil considère donc que le Commissaire général a pu à bon droit conclure que la crainte 

de persécution n’est pas établie.   

 

5.11. Dans une telle perspective, il n’est plus nécessaire d’examiner plus avant les autres motifs de la 

décision attaquée et les arguments de la requête qui y sont afférents, un tel examen ne pouvant en toute 

hypothèse pas induire une autre conclusion.   

 

5.12.  Ensuite, dès lors que le Conseil considère, au vu des développements qui précèdent, que le 

requérant n’établit pas la réalité des faits qu’il invoque, ni celle des craintes qu’il allègue, l’application en 

l’espèce de la forme de présomption légale établie par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, selon 

lequel « le fait qu'un demandeur d’asile a déjà été persécuté dans le passé ou a déjà subi des atteintes 

graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes est un 

indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque réel de subir des atteintes 

graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de croire que cette persécution ou ces atteintes graves ne se 

reproduiront pas », ne se pose nullement et manque dès lors de toute pertinence.  

 

D. L’analyse des documents : 

 

5.13. Le document figurant au dossier administratif, à savoir l’extrait d’acte de naissance du requérant, 

a été valablement analysé par le Commissaire général dans la décision entreprise.  

 

5.14. En outre, par le biais d’une note complémentaire, le requérant dépose à l’audience un acte 

attestant son mariage avec M. G. le 10 aout 2022 en Guinée. Interrogé à ce sujet à l’audience, le 

requérant soutient qu’il a pu épouser M. G. au départ de la Belgique et que son frère s’est présenté à sa 

place et a procédé au démarches administratives en son nom. Le Conseil constate toutefois que ce 

document indique que le requérant était présent à cette occasion et contient sa signature. Il considère 

par ailleurs invraisemblable que le requérant ait été absent à son propre mariage. Dès lors que le 

requérant dément avoir été présent en Guinée à cette date, le Conseil considère que ce document est 

dénué de toute force probante.  

 

5.15. À cet égard, la demande de réouverture des débats sollicitée pour établir si le requérant est rentré 

ou non en Guinée pour se marier en aout 2022, s’avère sans pertinence, le Conseil estimant que le 

document attestant le mariage du requérant en aout 2022 est dénuée de toute force probante ; 

l’attestation d’hébergement est dès lors sans portée utile en l’espèce. 

 

5.16. Dès lors, aucun des documents déposés à l’appui de la demande de protection internationale du 

requérant ne modifie les constatations susmentionnées relatives à la crédibilité des faits et de la crainte 

allégués. 

 

E. Conclusion : 

 

5.17. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne 

démontre pas en quoi le Commissaire général a violé les dispositions légales et les principes de droit 

cités dans la requête ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision  ; il estime au contraire 

que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion 

que la partie requérante n’établit ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée. 
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5.18. Par conséquent, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays et en demeure éloigné par crainte 

de persécution au sens de l’article 1ier, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. 

 

6. L’examen de la demande au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

6.1. Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la 

demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article 

48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré 

comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs 

de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les 

atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas 

disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les 

clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés comme 

atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou 

dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne 

d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international. 

 

6.2. À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autre motif 

que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Elle ne fait pas 

valoir d’autres moyens que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse la 

qualité de réfugié. 

 

6.3. Dans la mesure où le Conseil estime que le récit invoqué par la partie requérante pour se voir 

reconnaître la qualité de réfugié manque de fondement, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément 

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en 

cas de retour dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes 

graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

6.4. Le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument 

pertinent qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans sa région d’origine puisse 

s’analyser comme une situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de l’article 48/4, 

§ 2, c, ni qu’elle soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le 

dossier administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de l’existence de pareils motifs. 

 

6.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue 

par la disposition légale précitée. 

 

7. La demande d’annulation  

 

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la 

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

Le requérant n’est pas reconnu réfugié. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé au requérant. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux juin deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. PILAETE, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. PILAETE B. LOUIS 

 


